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La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 10 septembre 2018, 
sous la présidence de Mme Thorhildur Sunna Ævarsdóttir (Islande, SOC), en ce qui concerne : 

 
− L’assassinat de Mme Daphne Caruana Galizia et l’État de droit, à Malte et ailleurs: veiller à ce 

que toute la lumière soit faite (Rapporteur : M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) : a examiné et 
rejeté la demande de M. Emmanuel Mallia (Malte, SOC) de retirer le mandat du rapporteur ; 
 

− Lutter contre l’impunité par la prise de sanctions ciblées dans l’affaire Sergueï Magnitski et les 
situations analogues (Rapporteur : Lord Donald Anderson, Royaume-Uni, SOC) : a examiné un 
projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution ; 

 
− Coopération avec les mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations Unies – un 

défi pour le Conseil de l’Europe et ses Etats membres (Rapporteur : M. Frank Schwabe, 
Allemagne, SOC) : a examiné un projet de rapport, a adopté à l’unanimité un projet de résolution et un 
projet de recommandation et a pris note de l’intention de M. Yeneroğlu de soumettre un avis divergent 
au rapport.  A décidé de changer le titre du rapport pour  « L’accès illimité des organes de suivi des 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe et des Nations Unies aux États membres, y compris aux  
‘zones grises’» ; 

 
− La déchéance de nationalité comme mesure de lutte contre le terrorisme : une approche 

compatible avec les droits de l’homme ? (Rapporteure : Mme Tineke Strik, Pays-Bas, SOC) : a 
tenu une audition avec la participation du Professeur René de Groot, Professeur de droit comparé et 
de droit international privé, Université de Maastricht, Pays-Bas et de Dr. Sandra Krähenmann, 
Chercheuse, Académie de Genève de droit international humanitaire et des droits de l'homme, 
Suisse ; 
 

− Nomination de rapporteurs :  
 
 Pour rapport : 
 

Restrictions des activités des ONG dans les États membres du Conseil de l'Europe? : a nommé 
Mme Olena Sotnyk (Ukraine, ADLE) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit 
d’intérêts ; 

 
 Pour avis : 
 

Immigration d’investisseurs : tendances, avantages, normes (Rapporteur pour la Commission des 
migrations, des réfugiés et des personnes déplacées : M. Aleksander Pociej, Pologne, PPE/DC) : a 
décidé de reporter la nomination d’un(e) rapporteur(e) pour avis à l’une de ses prochaines réunions ; 
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− La protection de la liberté de religion ou de croyance sur le lieu travail: [Doc. 14544]. Renvoi du 
Bureau pour consultation de la commission sur un éventuel suivi : a décidé de proposer au 
Bureau de renvoyer cette proposition de résolution à la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination pour rapport et à la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme pour 
avis ; 

 
− Accords négociés dans le cadre de procédures pénales : le besoin de normes minimales pour 

les systèmes de renonciation au procès (Rapporteur : M. Boriss Cilevičs, Lettonie, SOC) : a 
examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution et un projet de 
recommandation ; 

 
− Proposition d’initier des débats thématiques périodiques en commission sur des questions 

d’actualité relatives aux droits de l'homme : a examiné un document de réflexion préparé par la 
Présidente et a décidé de tenir des débats thématiques périodiques sur des questions d’actualité 
relatives aux droits de l'homme ; 

 
− Le rétablissement des droits de l’homme et de l’État de droit reste indispensable dans la région 

du Caucase du Nord (Rapporteur : M. Frank Schwabe, Allemagne, SOC) : a tenu une audition avec 
la participation de M. Grigory Shvedov, rédacteur en chef, Caucasuan Knot et de Mme Ekaterina 
Sokirianskaia, fondatrice et directrice du Centre d'analyse et de prévention des conflits, Istanbul, 
Turquie ; 

 
− Propositions de résolution éventuelle à être présentée au nom de la commission des questions 

juridiques et des droits de l’homme : a décidé de reporter ce point à la prochaine réunion, faute de 
quorum ; 

 
− Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la Commission : a pris 

note de la réponse provisoire du Comité des Ministres à la Recommandation 2121 (2018) de 
l’Assemblée intitulé « Pour une convention européenne sur la profession d’avocat » ; 

 
− Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : a pris note des 

comptes rendus par les représentants relatifs aux évènements auxquels ils ont participé : 
 

• Le Conseil des élections démocratiques (de la Commission de Venise), 21 juin 2018 : rapport écrit 
de Lord Richard Balfe (Royaume-Uni, CE) (absent) 
 

• 115ème session plénière de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission 
de Venise), 22-23 juin 2018 : rapport oral de M. Sergiy Vlasenko (Ukraine, PPE/DC) ; 

 
− Questions diverses : 
 

- Suivi de la Résolution 2231 (2018) de l’Assemblée sur « Les ressortissants ukrainiens détenus 
par la Fédération de Russie en tant que prisonniers politiques » : à la demande du rapporteur 
chargé du suivi, M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC), a décidé de revenir sur cette question lors 
de la prochaine réunion de la commission ; 
 
- Réunion de l'OSCE sur la mise en œuvre de la dimension humaine - événement joint en marge 
de la réunion sur le commerce des outils de torture, Varsovie, Pologne, 12 septembre 2018 : a 
autorisé la Présidente à représenter la commission à cet évènement (sans frais pour l’Assemblée) ; 
 
- Alliance mondiale sur le commerce des marchandises utilisée pour la torture et la peine de - 
mort, New York, États-Unis d’Amérique, 24 septembre 2018: a autorisé la Présidente à représenter 
la commission à cet évènement (sans frais pour l’Assemblée et sous réserve de l’autorisation du 
Bureau) ; 
 
- Forum de l’Agence des droits fondamentaux, Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, Vienne, Autriche, 26 septembre 2018 : a autorisé M. Yves Cruchten (Luxembourg, 
SOC) à représenter la commission à cet évènement afin de présenter son rapport sur les « Nouvelles 
restrictions des activités des ONG dans les États membres du Conseil de l'Europe » (sans frais pour 
l’Assemblée) ; 
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-Sous-commissions : 
 
Sous-commission des droits de l’homme : a accepté la demande de la délégation luxembourgeoise de 
remplacer Mme Anne Brasseur (ADLE) par M. Gusty Graas (ADLE) (M. Yves Cruchten restant 
remplaçant) et a nommé Mme Olena Sotnyk (Ukraine, ADLE), qui figurait sur la liste d'attente, en tant 
que membre de cette sous-commission ; 
 
Sous-commission sur les problèmes criminels et la lutte contre le terrorisme : a accepté la demande 
de la délégation luxembourgeoise de nommer M. Yves Cruchten en tant que membre de cette sous-
commission ; 
 
- Forum mondial de la démocratie du 19 au 21 novembre 2018 à Strasbourg : a rappelé que les 
membres intéressés à participer devraient en informer le secrétariat et a pris note des manifestations 
d'intérêt de Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC) et de M. Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC) ; 

 
 
− Prochaines réunions : a pris note des prochaines réunions : 
 

Commission plénière : 
 
- Strasbourg, pendant la 4ème partie de session de l’Assemblée de 2018 (8-12 octobre 2018) 
- Paris, 13 décembre 2018 (Bureau du Conseil de l’Europe) . 

 
 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna 
 

 
Copie aux :  
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directeurs et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directrice du Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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